
Gestion locative H.T T.T.C

Honoraire de gestion courante calculés sur les loyers encaissés 5,83% 7%

Location d’habitation ou mixtes (régis par la loi n°89-462 du 06 juillet 1989) : 

Frais liés à la visite du bien, la constitution du dossier, rédaction du bail* (zone non tendue) 
Frais d’établissement d’état des lieux*

*MONTANT APPLIQUE AU BAILLEUR ET AU LOCATAIRE

5,83 €/m² 7 €/m²

Frais d’entremise et négociation  83,33 € 100 €

Frais Avenant au bail 50 € 60 €

Réalisation de la demande du permis de louer auprès de la mairie 30 € 36 €

Déclaration des revenus fonciers 20,83 € 25 €

Gestion fonds de commerce :

Honoraire de gestion de fonds de commerce 5,83 % 7 %

Location locaux commerciaux et professionnels :

Honoraire à la charge du locataire et du propriétaire pour la rédaction du bail 965 € 1 158 €

Réalisation état des lieux 5,60 €/m² 7 €/m²

Avenant au bail 400 € 480 €

Résiliation de bail 600 € 720 €

Convention de renouvellement de bail - honoraire à la charge du propriétaire 965 € 1 158 €

Assurance Loyers impayés (GLI), détérioration immobilière et protection juridique : 
Option : Détérioration immobiliers (garantie 10 000 €/sinistre) : taux 3 % 

Sans option : Détériorations immobilières : taux 2,80 %

Constitution dossier contentieux 83,33 € 100 €
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